CRISE DE LA DETTE : COMPRENDRE ET AGIR !

Alain MORIN, membre de la Commission économique du PCF, répond à 5 questions

Question:  La dette publique, c'est quoi?

Comme pour les ménages ou les entreprises, la dette de l'État et celle des collectivités n'est pas mauvaise en soi, à condition qu'elle soit bien utilisée et qu'il n'y ait pas d'arnaque de la part des prêteurs.

En recourant au crédit, les ménages peuvent équiper leur logement, acquérir un véhicule,... sans être obligés d'attendre des années, voire des décennies, pour disposer des moyens indispensables pour vivre.

Dès lors qu'ils accèdent à l'emploi stable et correctement payé et si le taux d'intérêt de leur emprunt est raisonnable, ils pourront étaler sur une longue période les remboursements de leur crédit. 

La dette peut donc être un tremplin efficace pour construire son avenir.

En France et aussi en Europe, la dette publique qui pourrait être un levier pour construire l'avenir est pervertie de 2 manières:

· par l'utilisation qui en est faite,

· par la manière dont celle-ci est financée et remboursée;

Question:  Comment les gouvernements successifs ont-ils utilisé la dette de l'État?

Si un pays s'endette, il pourra rembourser si la croissance favorisée par le crédit amène des recettes supplémentaires. Ce qui suppose que la dette aide à la création de richesses et d'emplois avec de bons salaires et un développement des services publics, (santé, transport, éducation, formation,...).

Mais aujourd'hui toute cette logique vertueuse est détournée.

Le déséquilibre entre recettes et dépenses s'est aggravé du fait que les dépenses de l'État s'accroissent plus que n'évoluent les recettes. Problème auquel ne répond pas le simplisme des partisans de l'austérité qui ne veulent voir, comme solution, que la réduction des dépenses publiques et sociales. Or il faut regarder les 2 côtés, celui des dépenses, et de toutes les dépenses, comme celui des recettes.

Question:  L'État dépense-t-il trop? 

Non et oui!

 Non car l'État ne dépense pas assez pour répondre aux immenses besoins liés au dynamisme de la natalité française (crèches, écoles, services pour les parents,..) ou à l'allongement de la vie (services publics pour faciliter l'autonomie, les activités), aux besoins de la formation ou pour répondre aux aspirations à mieux se soigner, s'éduquer, se cultiver et s'épanouir … Or ces exigences nécessitent de bons services publics. Si de grandes luttes de résistance ont permis de freiner les tentatives de sabrage systématiques de leur financement, c'est au contraire plus de moyens financiers qu'il  faudrait.

 Mais l'État  gâche aussi beaucoup d'argent pour des dépenses inefficaces:

· 50 milliards € annuels de charges d'intérêts payés aux détenteurs de la dette,

· aides publiques massives aux entreprises, sans création d'emploi et sans relance de l'activité, 

·  aides aux banques sans que celles-ci modifient leurs règles et continuent de privilégier la spéculation, 

·  dépenses militaires pour faire jouer à la France le rôle d'auxiliaire à la domination militaire américaine.

Question:  Il faut donc dépenser mieux, mais est-ce suffisant?

  Non ce n'est pas suffisant, il faut aussi financer autrement.

Cela concerne 3 orientations où des transformations profondes sont nécessaires:

1-  A l'opposé des solutions préconisées par le couple Merkel-Sarkozy: il faut plus de croissance qui apporte plus de recettes,

 Il faut rompre avec l'austérité généralisée et les réformes libérales exigées par les marchés financiers  et acceptées par les socialistes européens. On le voit avec la Grèce: cette politique a aggravé leur récession économique et fait exploser leur dette au lieu de la réduire.  

Parce qu'il s'agit de viser la création de centaines de milliers d'emplois, cela passe par une action incitant, voire contraignant,  les banques pour qu'elles financent les investissements matériels et de recherche ( au lieu des opérations spéculatives) à des taux d'intérêt d'autant plus bas que l'entreprise crée des emplois et développe la formation.  Ce qui pourrait se faire par 4 canaux au moins:

· Convertir les aides publiques actuelles aux entreprises pour réduire leurs charges financières (au lieu leur permettre de baisser leurs charges sociales) en fonction des emplois créés par l'entreprise avec l'investissement réalisé. Ainsi une autre utilisation de 27 milliards d'exonération de cotisations sociales patronales permettrait de financer pour plus de 600 milliards de crédits d'investissement, à des taux proches de zéro. Ce qui donnerait aux PME plus de moyens, au delà de l'essor de leur chiffre d'affaire, pour créer des emplois et relever le smic à 1700 euros et tous les salaires. 

· une action incitative de la Banque centrale européenne sur les banques quand elle « refinance » les crédits que ces dernières ont accordés aux entreprises. Ce refinancement sera plus cher pour les crédits qui alimentent la spéculation et moins cher pour ceux qui favorisent l'emploi, la formation, les salaires et respectent les normes écologiques,

· la mise en place d'un pôle public financier avec de nouveaux pouvoirs pour les salariés et les élus sur ses décisions,

· des pouvoirs pour s'opposer aux suppressions d'emploi et aux délocalisations (droits de véto du comité d'entreprise ou des délégués du personnel), pour faire prendre en compte leurs propositions alternatives et pour saisir les leviers financiers nécessaires à la concrétisation de leurs propositions.

2 – Arrêter les baisses d'impôt accordées par le « président de riches » aux plus fortunés et le scandale des 170 milliards de « niches » fiscales accordées chaque année aux entreprises. Et instaurer, au contraire, une fiscalité juste pour les ménages et incitant les entreprises à la relance de l'emploi, du développement des capacités humaines et à la réduction des gâchis matériels (énergie et ressources naturelles) et financiers.

3 – Sortir la dette publique française du champ de la spéculation. 

Comme aux États-unis et en Grande Bretagne, les dettes publiques européennes doivent être prises en charge à des taux d'intérêt quasi nuls par leur Banque centrale respective: chez nous, par la BCE.

Dans la zone euro la spéculation sur les dettes des pays s'en donne à cœur joie en imposant  des taux d'intérêt jusqu'à près de 30% en Grèce. De même, la décision de Giscard d'Estaing, en 1974,  d'interdire son financement par la banque centrale et jamais remise en cause depuis, aura coûté, en intérêts cumulés payés aux créanciers, 1200 milliards € à la France. 

Question:  Des forces existent-elles pour une telle réorientation?

Confrontés à la crise et à des tentatives autoritaires d'imposer partout l'austérité, tous les peuples européens, celui de Grèce en première ligne, sont en train de rentrer en résistance. Le refus, sans précédent, de la Confédération des syndicats européens du projet Merkel Sarkozy et ses initiatives pour le combattre sont aussi significatifs d'un nouvel état d'esprit en Europe. L'heure est au changement de cap européen, à la mise en œuvre de nouvelles règles pour faire reculer la loi de l'argent et commencer à dépasser ce système en échec. Toute la gauche est devant ses responsabilités. Le PCF et le Front de gauche avancent des propositions radicales et crédibles pour sortir de la très grave crise actuelle avec la perspective d'avancer vers une nouvelle civilisation.

